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Lettre datee du 6 fevrier 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la communication datee du 4 fevrier 
2015 par laquelle le Directeur general de 1’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC), Ahmet Uzumcu, m’a transmis la decision du Conseil 
executif de l’OIAC concernant les rapports de la mission d’etablissement des faits 
chargee d’enqueter sur les allegations d’emploi de produits chimiques toxiques 
comme armes en Republique arabe syrienne (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Vous trouverez ci-joint le texte de la decision adoptee le 4 fevrier 2015 par le 
Conseil executif de 1’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
relative aux rapports de la mission d’etablissement des faits de l’OIAC en 
Republique arabe syrienne. 

Dans cette decision, le Conseil executif prend acte de la declaration dans 
laquelle j’ai exprime mon intention de faire figurer dans les rapports mensuels que 
je transmets au Conseil de securite les rapports de la mission d’etablissement des 
faits, ainsi que des informations sur les debats tenus par le Conseil executif sur les 
travaux de cette mission. Je vous serais oblige de communiquer la decision aux 
membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ahmet Uzumcii 
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Piece jointe 


Decision 

Rapports de la mission d’etablissement des faits 

de V Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 

en Republique arabe syrienne 

Le Conseil executif, 

Soulignant que l’emploi d’armes chimiques par quiconque et dans quelques 
circonstances que ce soit est reprehensible et contraire aux normes et principes 
juridiques de la communaute internationale, 

Rappelant que les Etats parties a la Convention sur les armes chimiques 
(ci-apres « la Convention ») sont resolus, dans l’interet de l’humanite tout entiere, a 
exclure completement la possibility de l’emploi des armes chimiques, grace a 
1’application des dispositions de la Convention, 

Ay ant pris connaissance des rapports de la mission d’etablissement des faits 
de 1’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (01 AC) en Republique 
arabe syrienne (S/1191/2014 en date du 16 juin 2014, S/1212/2014 en date du 
10 septembre 2014 et S/1230/2014 en date du 18 decembre 2014), qui a ete creee 
par le Directeur general afin d’etablir les faits relatifs aux allegations d’emploi de 
produits chimiques toxiques, a savoir du chlore, a des fins hostiles en Republique 
arabe syrienne, sachant que le Directeur general a transmis lesdits rapports au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, et constatant que ceux-ci 
ont fait l’objet de vues differentes en son sein, 

Prenant acte de la declaration faite par le Directeur general a la presente 
seance, dans laquelle celui-ci a exprime son intention de faire figurer dans les 
rapports mensuels qu’il presente au Conseil de securite par 1’intermediate du 
Secretaire general, en application de la resolution 2118 (2013) du Conseil de 
securite de 1’Organisation des Nations Unies, les rapports de la mission 
d’etablissement des faits, ainsi que des informations sur les debats tenus au sein du 
Conseil executif, 

Sachant que la mission d’etablissement des faits n’a pas pour tache d’attribuer 
la responsabilite des faits qui auraient ete commis, 

Ay ant a l’esprit la lettre datee du 3 octobre 2013 par laquelle le Directeur 
general a transmis la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies en date du 27 septembre 2013, 

Exprimant ses remerciements au personnel de la mission d’etablissement des 
faits pour le courage et le devouement dont il fait preuve dans 1’execution des 
taches qui lui sont confiees, 

Appuyant la poursuite des travaux de la mission d’etablissement des faits, en 
particulier l’examen de toutes les informations disponibles au sujet des allegations 
d’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, que ces informations 
soient communiquees par la Republique arabe syrienne ou par d’autres parties, 
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Par les presentes : 

1. Se declare profondement preoccupe par le fait que la mission 
d’etablissement des faits a conclu, en toute certitude, que du chlore avait ete utilise 
comme arme en Republique arabe syrienne, dans les villages de Tell Manis, de 
Tamanaa et de Kafr Zita, entre avril et aout 2014; 

2. Reaffirme qu’il condamne , dans les termes les plus energiques, l’emploi 
d’armes chimiques par quiconque et dans quelques circonstances que ce soit; 

3. Souligne que tout emploi d’armes chimiques, ou que ce soit, a quelque 
moment que ce soit, par quiconque et dans quelques circonstances que ce soit, est 
inacceptable et contraire au droit international; 

4. Se declare fermement convaincu que les personnes responsables de 
1’emploi d’armes chimiques doivent repondre de leurs actes; 

5. Prie le Directeur general de lui communiquer, a sa prochaine session 
ordinaire, des informations sur les progres accomplis par la mission d’etablissement 
des faits ainsi que sur des plans precis et d’action et leur calendrier et leur mise en 
oeuvre; 

6. Engage toutes les parties qui y seront invitees par la mission 
d’etablissement des faits a cooperer pleinement avec elle afin qu’elle puisse achever 
ses travaux dans de bonnes conditions de securite et de fagon efficace. 
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